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Monsieur l’Instituteur, 
L’année scolaire qui vient de s’ouvrir sera la seconde année d’application de la loi du 28 mars 1882. 
Je ne veux pas la laisser commencer sans vous adresser personnellement quelques recommandations 
qui sans doute ne vous paraîtront pas superflues après la première expérience que vous venez de 
faire du régime nouveau. Des diverses obligations qu’il vous impose, celle assurément qui vous tient 
le plus à cœur, celle qui vous apporte le plus lourd surcroît de travail et de souci, c’est la mission qui 
vous est confiée de donner à vos élèves l’éducation morale et l’instruction civique : vous me saurez 
gré de répondre à vos préoccupations en essayant de bien fixer le caractère et l’objet de ce nouvel 
enseignement et pour y mieux réussir vous me permettrez de me mettre un instant à votre place, 
afin de vous montrer par des exemples empruntés au détail même de vos fonctions comment vous 
pourrez remplir à cet égard tout votre devoir et rien que votre devoir. 
La loi du 28 mars se caractérise par deux dispositions qui se complètent sans se contredire : d’une 
part, elle met en dehors du programme obligatoire l’enseignement de tout dogme particulier ; d’autre 
part, elle y place au premier rang l’enseignement moral et civique. L’instruction religieuse appartient 
aux familles et à l’Église, l’instruction morale à l’école. Le législateur n’a donc pas entendu faire une 
œuvre purement négative. Sans doute il a eu pour premier objet de séparer l’école de l’Église, 
d’assurer la liberté de conscience et des maîtres et des élèves, de distinguer enfin deux domaines 
trop longtemps confondus : celui des croyances, qui sont personnelles, libres et variables, et celui 
des connaissances, qui sont communes et indispensables à tous, de l’aveu de tous. Mais il y a autre 
chose dans la loi du 28 mars : elle exprime la volonté de fonder chez nous une éducation nationale, 
et de la fonder sur les notions du devoir et du droit que le législateur n’hésite pas à inscrire au 
nombre des premières vérités que nul ne peut ignorer. Pour cette partie capitale de l’éducation, c’est 
sur vous, Monsieur, que les pouvoirs publics ont compté. En vous dispensant de l’enseignement 
religieux, on n’a pas songé à vous enlever ce qui fait la dignité de votre profession. Au contraire, il 
a paru tout naturel que l’instituteur, en même temps qu’il apprend aux enfants à lire et à écrire, leur 
enseigne aussi ces règles élémentaires de la vie morale qui ne sont pas moins universellement 
acceptées que celle du langage ou du calcul. En vous conférant de telles fonctions, le Parlement 
s’est-il trompé ? A-t-il trop présumé de vos forces, de votre bon vouloir, de votre compétence ? 
Assurément, il eût encouru ce reproche s’il avait imaginé de charger tout à coup quatre-vingt mille 
instituteurs et institutrices d’une sorte de cours ex professo sur les principes et les origines des fins 
dernières de la morale. Mais qui n’a jamais rien conçu de semblable ? Au lendemain même du vote 
de la loi, le Conseil supérieur de l’Instruction publique a pris soin de vous expliquer ce qu’on 
attendait de vous, et il l’a fait en des termes qui défient toute équivoque. Vous trouverez ci-inclus 
un exemplaire des programmes qu’il a approuvés et qui sont pour vous le plus précieux commentaire 
de la loi : je ne saurais trop vous recommander de les relire et de vous en inspirer […] 

 
La totalité de cette lettre (6 pages) est consultable sur le cd-rom Mathématiques de nos grands-pères (voir le 
catalogue de www.mathkang.org), ou sur le site   www.vie-publique.fr/jules-ferry-lettre-adressee-aux-
instituteurs-17-novembre-1883 
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